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Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2319 (2016), 2314 (2016) 2253 (2015), 2235 (2015), 
2209 (2015), 2178 (2014) 2118 (2013), 1989 (2011), 1540 (2004), et 1267 (1999), 

Reaffirmant que l’emploi d’armes chimiques constitue une violation grave du 
droit international, et rappelant que les personnes, entites, groupes ou gouvernements 
qui y ont recouru de quelque maniere que ce soit doivent repondre de leurs actes, 

Condamnant avec la plus grande fermete tout emploi, en Republique arabe 
syrienne et ailleurs, d’armes chimiques et de produits chimiques toxiques, et 
constatant avec une vive inquietude que, dans le pays et au-dela, des civils continuent 
d’etre tues et blesses par des armes chimiques et des produits chimiques toxiques, 

Se declarant inquiet de constater que des armes chimiques ont ete employees en 
Syrie et au-dela par des acteurs non etatiques et que ledit « Etat islamique » 
(egalement connu sous le nom d’EIIL ou de Daech), le Front el-Nosra et d’autres 
acteurs non etatiques ont employe des armes chimiques ou montre clairement leur 
intention de mettre au point, d’acquerir, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’employer des armes chimiques, 

Reaffirmant qu’aucune des parties ne doit employer, mettre au point, fabriquer, 
acquerir, stocker, detenir ou transferer des armes chimiques, 

Notant que la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques continue d’examiner d’autres allegations d’emploi 
d’armes chimiques en Syrie et soulignant qu’il est crucial qu’elle ne le fasse pas a 
distance, sous peine de ne pas pouvoir garantir la qualite d’enquete voulue, 

Soulignant qu’il importe, dans le cadre de toute enquete, d’examiner sans 
exception toutes les pistes et scenarios eventuels, de respecter les chaines de garde 
pour preserver l’integrite des preuves materielles et d’effectuer en temps voulu des 
visites sur site, y compris la collecte et 1’analyse des echantillons selon qu’il 
conviendra, chaque fois que les conditions de securite le permettent, 

Rappelant que la Mission d’etablissement des faits n’est pas habilitee a tirer des 
conclusions concernant la question de savoir a qui imputer la responsabilite de 
l’emploi d’armes chimiques, 

Rappelant egalement la decision EC-86/DEC.9 en date du 13 octobre 2017, dans 
laquelle le Conseil executif de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
a encourage les Etats parties a echanger, dans le respect de leur legislation nationale 
et selon qu’il convient, des informations sur des cas de mise au point, de production, 
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d’acquisition, de stockage, de detention, de transfert ou d’emploi d’armes chimiques 
par des acteurs non etatiques, ainsi que sur les enquetes internes portant sur des armes 
chimiques, y compris sur les procedures engagees, au penal notamment, 

Se felicitant de la cooperation entre le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne et l’OIAC, 

Reconnaissant la necessite de disposer d’un mecanisme d’enquete veritablement 
impartial, independant, professionnel et credible capable d’etablir au-dela de tout 
doute raisonnable des faits pouvant conduire le Conseil de securite a attribuer a leurs 
auteurs la responsabilite de 1’utilisation de produits chimiques comme armes en 
Republique arabe syrienne ou ailleurs, sur la base d’elements de preuve credibles, 
verifies et corrobores, 

Constatant avec preoccupation que des partenariats informels mis en place pour 
combattre l’impunite au regard de l’emploi d’armes chimiques peut faire double 
emploi avec les mecanismes internationaux pertinents, d’enquete et d’instruction, ou 
les affaiblir, 

1. Condamne a nouveau avec la plus grande fermete toute utilisation comme 
arme, en Republique arabe syrienne ou ailleurs, de quelque produit chimique toxique 
que ce soit; 

2. Rappelle qu’il a decide que la Republique arabe syrienne devait s’abstenir 
d’employer, de mettre au point, de fabriquer, d’acquerir d’aucune maniere, de Stocker 
et de detenir des armes chimiques ou d’en transferer, directement ou indirectement, a 
d’autres Etats ou a des acteurs non etatiques; 

3. Reaffirme qu’aucune des parties en Syrie ou ailleurs ne doit employer, 
mettre au point, fabriquer, acquerir, stocker, detenir ou transferer des armes 
chimiques; 

4. Se dit resolu a identifier les auteurs de ces actes, reaffirme que les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements responsables de 1’utilisation de 
produits chimiques comme armes, y compris le chlore ou tout autre produit chimique 
toxique, doivent repondre de leurs actes et engage toutes les parties en Republique 
arabe syrienne ou ailleurs a apporter leur pleine cooperation a cet egard; 

5. Decide de creer le Mecanisme d’enquete independant de 1’Organisation 
des Nations Unies pour une periode d’un an a compter de la date a laquelle le Conseil 
de securite approuve son mandat, avec une possibility de prorogation et de mise a jour 
par le Conseil de securite, s’il le juge necessaire, exhorte le Mecanisme d’enquete 
independant a garantir pleinement une maniere veritablement impartiale, 
independante, professionnelle et credible de mener ses enquetes sur la base 
d’elements de preuve credibles, verifies et corrobores, recueillis lors de visites sur 
site, et souligne que le Conseil de securite en examinera de fa$on approfondie les 
conclusions; 

6. Prie le Secretaire general, en coordination avec le Directeur general de 
l’OIAC, de lui soumettre, pour autorisation, 30 jours apres 1’adoption de la presente 
resolution, des recommandations, y compris des elements du mandat, concernant la 
creation et le fonctionnement du Mecanisme d’enquete independant de l’ONU, en vue 
d’etablir au-dela de tout doute raisonnable des faits pouvant conduire le Conseil de 
securite a attribuer a leurs auteurs la responsabilite de 1’utilisation de produits 
chimiques comme armes, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, 
en Republique arabe syrienne, et exprime son intention de donner suite a ces 
recommandations, y compris les elements du mandat, dans les quinze jours qui 
suivent leur reception; 
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7. Prie egalement le Secretaire general, en coordination avec le Directeur 
general de l’OIAC, de prendre sans tarder les dispositions et mesures necessaires, une 
fois autorisee la creation du Mecanisme d’enquete independant de l’ONU, pour que 
le Mecanisme soit constitue et devienne pleinement operationnel le plus tot possible, 
y compris pour ce qui est du recrutement d’un personnel impartial et experiments 
justifiant des competences et connaissances specialises voulues, conformement au 
mandat qui aura ete arrete, et note que 1’importance d’un recrutement effectue sur une 
base geographique aussi large que possible doit etre dument prise en consideration; 

8. Decide que, dans la conduite de ses enquetes, le Mecanisme d’enquete 
independant de l’Organisation des Nations Unies doit etre guide par les normes 
strictes de la Convention sur les armes chimiques et, en consequence, recourir a 
1’ensemble des methodes pertinentes prevues dans la Convention, en particulier dans 
la onzieme partie de 1’annexe sur 1’application de la Convention et la verification, qui 
porte notamment sur les enquetes, l’echantillonnage, les entretiens avec les temoins, 
et la collecte d’elements de preuve et d’informations sur les lieux d’une attaque ; 

9. Rappelle qu’il a decide que la Republique arabe syrienne et toutes les 
parties syriennes devaient apporter leur pleine cooperation a l’OIAC et a 
l’Organisation des Nations Unies, et souligne qu’elles sont ainsi notamment tenues 
de cooperer avec le Directeur general de l’OIAC et sa Mission d’etablissement des 
faits, le Secretaire general et le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU, que 
cette cooperation consiste notamment a accorder un acces illimite a tous les lieux, 
individus et materiels de la Republique arabe syrienne que le Mecanisme d’enquete 
independant juge utiles a l’enquete et lorsque celui-ci estime, apres evaluation des 
faits et des circonstances dont il a connaissance a l’epoque, qu’il existe des motifs 
raisonnables de croire que l’acces est justifie, y compris dans les zones situees a 
l’interieur du territoire syrien mais temporairement hors du controle du 
Gouvernement syrien ; 

10. Invite le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU et la Mission 
d’etablissement des faits a cooperer le plus etroitement possible sur tous les cas 
d’emploi d’armes chimiques recenses en Republique arabe syrienne pour que les 
enquetes soient aussi completes et circonstanciees que possible, en ayant recours a 
toutes les procedures et methodes necessaires, et prie la Mission d’etablissement des 
faits de donner au Mecanisme d’enquete independant plein acces a toutes les 
informations et tous les elements de preuve verifies et corrobores qu’il aura pu reunir 
ou trouver ; 

11. Demande au Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de tirer 
pleinement parti des elements de preuve credibles, verifies et corrobores qui ont ete 
collectes par la Mission d’etablissement des faits conformement aux normes strictes 
de la Convention sur les armes chimiques ; 

12. Demande egalement au Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de 
collecter et examiner d’autres informations et elements de preuve credibles, verifies 
et corrobores qui n’ont pas ete reunis ou trouves par la Mission d’etablissement des 
faits mais qui sont lies a son propre mandat tel qu’il est enonce au paragraphe 6, y 
compris toutes les informations fournies par la Republique arabe syrienne et celles 
sur des cas de mise au point, de production, d’acquisition, de stockage, de possession, 
de transfert ou d’emploi d’armes chimiques par des acteurs non etatiques ; 

13. Constate qu’il importe aussi d’avoir recours a d’autres moyens de collecte 
d’information et techniques d’enquete, notamment dans les domaines de la 
criminalistique, de la lutte contre le terrorisme et de 1’analyse militaire, pour garantir 
la realisation d’enquetes completes, professionnelles et de qualite ; 
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14. Demande a tous les Etats de cooperer sans reserve avec le Mecanisme 
d’enquete independant de l’ONU, et en particular de lui fournir toute information 
pertinente dont ils pourraient disposer au sujet de personnes, d’entites, de groupes ou 
de gouvernements qui ont perpetre, organise ou commandite 1’utilisation comme 
armes de substances chimiques en Republique arabe syrienne ou ailleurs, ou qui y ont 
participe d’une maniere ou d’une autre ; 

15. Prie le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de conserver tous 
elements de preuve se rapportant a des cas d’emploi eventuel d’armes chimiques en 
Republique arabe syrienne autres que ceux dans lesquels la Mission d’etablissement 
des faits determine ou a determine que des produits chimiques, y compris le chlore 
ou tout autre produit chimique toxique, ont effectivement ou probablement ete utilises 
comme armes en Republique arabe syrienne, et de presenter ces elements de preuve 
a la Mission d’etablissement des faits par l’intermediaire du Directeur general de 
l’OIAC et au Secretaire general des que possible ; 

16. Affirme que le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU, lorsque les 
circonstances s’y pretent, peut demander que l’OIAC lui fournisse un appui technique 
pour effectuer en temps voulu des visites sur des sites ou des armes chimiques 
auraient ete employees, et invite le Directeur general de l’OIAC a mettre des 
ressources a la disposition du Mecanisme d’enquete independant, selon que de besoin, 
pour permettre ces visites ; 

17. Exhorte toutes les parties en Syrie et les Etats Membres qui disposent des 
capacites necessaires a permettre sans plus tarder aux experts du Mecanisme 
d’enquete independant de l’ONU d’acceder librement et en toute securite aux sites 
relevant des mandats de la Mission d’etablissement des faits et du Mecanisme 
d’enquete independant ; 

18. Prie le Directeur general de l’OIAC de porter rapidement a sa 
connaissance, par l’intermediaire du Secretaire general, toute difficulty qu’il 
rencontrerait pour se rendre sur un site dans le cadre d’une enquete sur une attaque 
chimique, afin qu’il soit tenu informe du probleme ; 

19. Demande au Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de conserver 
ses conclusions et les conclusions de la Mission d’etablissement des faits, qui ne 
reposent pas sur les resultats d’une enquete sur les lieux d’une attaque, ainsi que les 
informations et les elements de preuve recueillis a distance jusqu’a ce qu’il soit 
possible de mener une enquete complete et de qualite sur place ; 

20. Reaffirme le soutien qu’il a exprime au paragraphe 5 de sa resolution 
2209 (2015) concernant la decision prise le 4 fevrier 2015 par le Conseil executif de 
l’OIAC de confier a la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC la tache 
d’etudier toutes les informations disponibles concernant les allegations d’emploi 
d’armes chimiques en Syrie, et engage le Directeur general de l’OIAC a tenir 
pleinement compte du paragraphe 8 du mandat de la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC en Syrie pour ce qui est de sa composition ; 

21. Encourage le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU a se concerter 
et a cooperer avec les organes de 1’Organisation des Nations Unies charges de la lutte 
contre le terrorisme et de la non-proliferation, en particulier le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) et le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech) et Al-Qaida afin d’echanger 
des informations sur les acteurs non etatiques qui se sont livres a 1’utilisation de 
produits chimiques comme armes en Republique arabe syrienne, qui l’ont organise 
ou commandite ou qui y ont participe ; 
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22. Invite le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU a dialoguer avec les 
Etats de la region dans le cadre de son mandat, y compris pour identifier dans toute 
la mesure possible les personnes, entites ou groupes associes a l’EIIL (Daech) ou au 
Front el-Nosra qui se sont livres a 1’utilisation de produits chimiques comme armes 
en Republique arabe syrienne, encourage les Etats de la region a fournir, selon que de 
besoin, au Mecanisme d’enquete independant et a la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC des informations sur l’acces des acteurs non etatiques a des armes 
chimiques et a leurs composantes ou sur les efforts qu’ils deploient pour mettre au 
point, acquerir, fabriquer, posseder, transporter, transferer ou employer des armes 
chimiques et leurs vecteurs sur le territoire qu’ils controlent, y compris des 
informations pertinentes issues des enquetes menees au niveau national, et souligne 
l’importance des obligations qui incombent aux Etats parties en vertu de l’article VII 
de la Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes 
chimiques) ; 

23. Rappelle les articles X.8 et X.9 de la Convention sur les armes chimiques 
qui autorisent tout Etat partie a demander et a recevoir une assistance et une protection 
contre l’emploi ou la menace d’armes chimiques s’il estime que des armes chimiques 
ont ete employees contre lui, rappelle egalement que de telles demandes, etayees par 
des informations pertinentes, sont transmises par le Directeur general de l’OIAC au 
Conseil executif et a tous les Etats parties a la Convention, et invite le Mecanisme 
d’enquete independant de l’ONU a offrir ses services a l’OIAC en pareilles 
circonstances, s’ils entrent effectivement dans le cadre de l’exercice de son mandat ; 

24. Prie la Mission d’enquete independante de l’ONU de lui soumettre, ainsi 
qu’au Conseil executif de l’OIAC, son premier rapport dans les 90 jours suivant la 
date a partir de laquelle elle commencera pleinement ses activites, comme notifie par 
le Secretaire general, ainsi que les autres rapports voulus par la suite pour rendre 
compte de ses enquetes ; 

25. Prie egalement le Mecanisme d’enquete independant de l’ONU de 
recueillir des informations sur les tendances relevees en ce qui concerne les activites 
d’acteurs non etatiques qui preparent ou commettent des attaques a l’arme chimique, 
d’analyser ces informations et de les lui communiquer dans ses rapports ; 

26. Decide de rester saisi de la question. 
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